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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

Bruxelles, le 3 octobre 2019


	Votre lettre du: 

Vos références: 

Nos références: 51.220/VII/PNF
                                  NB/YM
Annexe(s): 
Fax: 02/518.28.92

(:   02/518.23.92

Fonctionnaire traitant: Nele Beckers
E-mail: nele.beckers@vct-cpcl.be
	Monsieur P. Smet

Secrétaire d’Etat régional chargé du Service d'Incendie et d'Aide Médicale Urgente
Zenith
Boulevard du Roi Albert II, 37, 12è étage

1030 BRUXELLES 


	
	


Concerne : 
projet d’arrêté modifiant l’arrêté déterminant en vue de l'application de l'article 43 des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées le 18 juillet 1966, les grades des membres du personnel du Service d'Incendie et d'Aide médicale urgente de la Région de Bruxelles-Capitale qui constituent un même degré de hiérarchie;

projet d’arrêté fixant les cadres linguistiques du personnel du Service d'Incendie et d'Aide Médicale Urgente de la Région de de Bruxelles-Capitale.
Monsieur le Secrétaire d’Etat régional, 
Par lettre du 16 juillet 2019, votre prédécesseur, Madame Cécile Jodogne,  a demandé l’avis de la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL) au sujet du projet d’arrêté modifiant l’arrêté fixant, en vue de l'application de l'article 43 des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées le 18 juillet 1966, les grades du personnel du Service d'Incendie et d'Aide Médicale Urgente de la Région de Bruxelles-Capitale, qui constituent un même degré de la hiérarchie et du projet d’arrêté fixant les cadres linguistiques.
Sur la base des articles 60, § 1, et 61, §§ 2 et 5, des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC), la CPCL, siégeant sections réunies, a examiné ce projet en sa séance du 27 septembre 2019 et a émis l’avis suivant à l’unanimité des voix moins une voix de la section néerlandaise.
Le projet d’arrêté royal fixant les cadres linguistiques est basé sur le plan du personnel 2019.

Les organisations syndicales ont été consultées conformément à l'article 54, alinéa 2, LLC.
A. Missions et organigramme

Le SIAMU est un organisme d'intérêt public de catégorie A au sens de la loi du 16 mars 1954 relative au contrôle de certains organismes d'intérêt public
. 

Le SIAMU est chargé de l'exercice des attributions de l'Agglomération bruxelloise dans la matière relative à la lutte contre l'incendie et dans celle de l'aide médicale urgente. Il est, en outre, chargé de missions en matière de prévention de l'incendie. Ces missions comprennent les avis à donner ainsi que la surveillance et le contrôle à exercer en exécution de la réglementation en vigueur en la matière. Le SIAMU peut également réagir favorablement à toute autre demande d'intervention technique pour autant que celle-ci présente un caractère d'urgence
.
B. La proposition ministérielle

1. Arrêté modifiant l’arrêté déterminant en vue de l'application de l'article 43 des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées le 18 juillet 1966, les grades des membres du personnel du Service d'Incendie et d'Aide médicale urgente de la Région de Bruxelles-Capitale qui constituent un même degré de hiérarchie.

« Article 1 – A l’article 1 de l’arrêté du Gouvernement du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 20 juillet 2011 déterminant, en vue de l'application de l'article 43 des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées le 18 juillet 1966, les grades des membres du personnel du Service d'Incendie et d'Aide médicale urgente de la Région de Bruxelles-Capitale qui constituent un même degré de hiérarchie, le 7° est abrogé »
2. Projet d’arrêté fixant les cadres linguistiques du personnel du Service d'Incendie et d'Aide Médicale Urgente de la Région de de Bruxelles-Capitale.

	Degrés de la hiérarchie
	Cadre néerlandais
	Cadre français
	Cadre bilingue

	
	
	
	Rôle néerlandais
	Rôle  français

	
	Pourcentage d’emplois
	Pourcentage d’emplois
	
	

	1 
	40%
	40%
	10 %
	10 %

	2
	40%
	40%
	10%
	10%

	3
	29,34%
	70,66%
	/
	/

	4
	29,34%
	70,66%
	/
	/

	5
	29,34%
	70,66%
	/
	/

	6
	29,34%
	70,66%
	/
	/


C. Historique
L’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 19 mai 1994 fixant des mesures transitoires en application du cadre linguistique du SIAMU a été annulé par le Conseil d’Etat le 10 mars 1997 - arrêt n° 65.050.  

Par arrêt n°55.189 du 15 septembre 1995, le Conseil d’Etat a annulé l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 2 février 1995 fixant le cadre linguistique du personnel du SIAMU.

Par arrêt n°188.135 du 21 novembre 2008, le Conseil d’Etat a annulé l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 1er septembre 2005 fixant les cadres linguistiques du personnel du SIAMU.

Outre ces trois arrêts, le Conseil d’Etat a annulé un grand nombre de promotions ou nominations vu l’absence de cadres.

Les cadres du SIAMU ont été fixés par arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale en date du 20 juillet 2011 (M.B. du 9 août 2011).

La proportion des emplois attribuée au cadre français et au cadre néerlandais pour les degrés inférieurs est respectivement de 70,58% F – 29,42% N.

Pour les rangs A3 et supérieurs, en application de l'article 43, § 3 des LLC, une répartition paritaire est proposée à savoir 40% F – 40% N – 10% F bil. – 10% N bil.

Ces cadres linguistiques sont venus  à échéance le  8 août 2017.

Par lettre du 16 janvier 2017, le ministre de l’Economie, l’Emploi et la Formation professionnelle a demandé des cadres provisoires de deux ans dont les pourcentages sont basés sur les cadres actuels. Cette demande était motivée par la réforme de la gestion du SIAMU  établie par l’ordonnance du 9 juillet 2015 modifiant l’ordonnance du 19 juillet 1990 portant création d’un Service d’incendie et d’Aide médicale urgente de la Région de Bruxelles-capitale (M.B. du 20 juillet 2015).

La CPCL a émis un avis favorable le 10 mars 2017, étant donné les circonstances particulières de réorganisation des services du SIAMU, à l’établissement de cadres provisoires dont les pourcentages sont basés sur les cadres linguistiques précédents, soit la proportion 40% N – 40% F – 10% bil.N – 10% bil.F pour les 1er et 2ème degrés de la hiérarchie et la proportion 29,42% N  et 70,58% F du 3ème au 7ème degré et ce jusqu’au 30 juin 2019 au plus tard.
Lors de la séance du 5 octobre 2018, la CPCL a décidé que le SIAMU devait se doter d’un cadre linguistique unique. Il a également été décidé que le SIAMU devrait procéder à une analyse de la problématique du personnel des autopompes et ce dans le respect de la note de 2011 du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale qui y correspond ainsi que de la réglementation en vigueur en la matière compte tenu du nombre actuel de véhicules.

A la question de savoir dans quelle mesure il a été tenu compte de la demande de la CPCL de procéder à une analyse de la problématique des autopompes, le Colonel Officier-Chef de Service a répondu ce qui suit dans sa lettre du 14 août 2019 :

« Il a été tenu compte du nombre de véhicules/équipes opérationnel(le)s en service. Nous avons également veillé à ce qu’il y ait pour chaque véhicule/équipe opérationnel(le) au moins un agent du rôle linguistique néerlandophone. »
D. Motivation de la proposition du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale
1
Première étape : inventaire et classification de dossiers et des activités à traiter
1.1
Les départements du SIAMU 

Pour l’élaboration du projet de cadres linguistiques du SIAMU joint en annexe à la présente note, les 12 départements du SIAMU repris dans l’organigramme ont servi de base de référence
1.2 Inventaire des activités et dossiers traités
Un inventaire indicatif des dossiers-type et des activités-type traités au sein de chaque département a, ensuite, été réalisé par chacun des départements concernés, et validé par le cabinet de la Secrétaire d’Etat.
1.3 Classification des activités et dossiers traités 

1.3.1 Catégories
En vue des comptages à intervenir et de la répartition linguistique à effectuer entre les dossiers et activités traités, ces différents dossiers-type/activités-type ont été répartis, de manière indicative, pour chaque département, en quatre grandes catégories
1.3.1.1 Les dossiers et activités qui doivent, légalement, obligatoirement être traités soit en français, soit en néerlandais (dossiers à langue obligatoire, qui ont été qualifiés de dossiers de type I)  

La première catégorie retenue est celle des dossiers et activités qui doivent, aux termes des articles 39 et suivants des lois sur l’emploi des langues, obligatoirement être traités soit en français, soit en néerlandais
Pour ce type de dossiers et d’activités, les volumes de travail devant être effectués en français ou en néerlandais (et, partant, le rapport existant entre ceux-ci) ont été déterminés de manière distincte par les comptages réalisés au sein de chaque département
1.3.1.2 Les dossiers dont la langue de traitement est indéterminée ou indéterminable (dossiers à langue facultative, qui ont été qualifiés de dossiers de type II). 
La deuxième catégorie retenue est celle des dossiers et activités dont la langue de traitement est indéterminée ou indéterminable
Le volume de travail global représenté par ce type de dossiers et d’activités, au niveau de chaque département, est déterminé par les comptages
Pour rappel : En ce qui concerne la répartition linguistique de ces dossiers et activités, il convient par contre, pour rappel, soit d'appliquer, par analogie, le rapport des volumes de travail relatifs aux affaires dans lesquelles l'emploi d'une langue est imposé, soit de prévoir une répartition paritaire, dans la mesure où ce ne sont pas des dossiers et activités devant obligatoirement être traités dans l’une des deux langues. 

Le choix de l’une ou l’autre solution doit, comme précédemment exposé, reposer sur des motifs suffisants, adéquats, et pertinents.

Pour répondre à cette exigence, une subdivision des dossiers et activités de type II en trois sous-catégories a été prévue.

Parmi les dossiers et activités de type II, il a plus particulièrement été distingué entre :

· les dossiers ou les activités relevant de l’administration générale et du support (technique ou administratif) du SIAMU (dossiers de type II.1.), soit des dossiers ou des activités d’ordre général, de gestion et d’administration, traités par le département au profit de l’ensemble du SIAMU. Ex. tâches de classement, photocopies, tri de courrier, gestion informatique, etc.
Pour ces dossiers et activités, il a semblé adéquat de reprendre, par analogie, le rapport des volumes de travail relatif aux affaires dans lesquelles l'emploi d'une langue est imposé pour l’ensemble du SIAMU, puisque le temps consacré à l’administration générale et au support du SIAMU est en relation avec les activités du SIAMU qui doivent être traitées soit en français, soit en néerlandais; 

· les dossiers relevant de l’administration générale et du support (technique ou administratif) de la direction dont le département fait partie (dossiers de type II.2.), soit des dossiers ou des activités d’ordre général, de gestion et d’administration, traités par le département au profit de la direction dont il fait partie. Ex. tâches de classement, photocopies, tri de courrier, entretien du matériel, etc.
Pour ces dossiers et activités, il a semblé adéquat de reprendre, par analogie, le rapport des volumes de travail relatifs aux affaires dans lesquelles l'emploi d'une langue est imposé pour l’ensemble de la direction dont le département fait partie, puisque le temps consacré à l’administration générale et au support de la direction dont le département fait partie est en relation avec les activités de la direction dont le département fait partie qui doivent obligatoirement être traitées soit en français, soit en néerlandais ; 

· les dossiers ou les activités dits d’étude et de conception (dossiers de type II.3.). Ex. étude de la situation d’un lieu, conception de formations, etc. ou nécessitant une connaissance des deux langues. Ex. traductions, conception etc. 

Pour ces dossiers et activités, il a semblé adéquat de prévoir une répartition paritaire. Le traitement de ces dossiers n’est en effet, soit pas en relation directe avec le traitement de dossiers pour lesquels l’emploi d’une langue est légalement imposé, soit supposé l’usage des deux langues.
Il importe de préciser à cet égard qu’à la différence  des tâches de types II.1. et II.2. qui peuvent ressortir de celles effectuées au bénéfice de destinataires externes au SIAMU, les tâches de type II.3. sont entamées à la seule initiative du SIAMU, de sorte que le volume de travail devant être réalisé en français et en néerlandais est plus aisément quantifiable. 

Il convient encore de relever que certaines des tâches relevant d’activités dites d’étude et de conception  (ex : conception de formations) ne sont pas de nature à requérir un contact avec le public et sont dirigées exclusivement vers les services internes qui sont par essence bilingues, de sorte que lesdites activités doivent être réalisées à la fois en français et en néerlandais.
D’autres activités dites d’étude et de conception (ex : traduction) doivent par définition être effectuées dans les deux langues nationales principales et requièrent dès lors la même charge de travail en français et en néerlandais.
1.3.2 Les interventions 

Pour des raisons pratiques et en raison de la nature des missions conférées au département chargé des Interventions, la nature des missions prises en charge par le SIAMU, ayant trait à l’aide médicale urgente et à l’incendie, il a été procédé de manière distincte en ce qui concerne les interventions.

Les statistiques émanant des rapports d’intervention serviront de base au comptage des dossiers pour lesquels l’emploi du néerlandais ou du français est légalement imposé. 

À cette fin, le rapport d’intervention mentionne, pour chaque intervention comptabilisée au sein de la base de données statistiques, outre le type d’intervention concernée, la langue dans laquelle celle-ci devait se dérouler ou, si cette information n’était pas disponible, de l’indiquer en marquant une case « autre » sur le rapport d’intervention. 

Quant à la durée des interventions, les seules données accessibles pour toutes les interventions (ambulance, feu,...) sont les suivantes : 

· la langue dans laquelle est intervenue l’intervention doit être indiquée sur le rapport d’intervention par les agents ; 

· la durée de l’intervention est comptabilisée dans un rapport informatique.

Il n’y a pas de lien automatisé entre la langue et la durée de l’intervention. Ce lien ne peut être fait que par un comptage manuel. Étant donné qu’au cours d’une période de 6 mois, environ 51.000 interventions sont effectuées (plus précisément 6915 interventions « rouges », F1, F2, Z1 et S2 et 44205 interventions « jaunes », ambulance), cette opération demanderait un suivi démesuré. Le SIAMU ne dispose en effet pas de suffisamment de ressources  disponibles  pour se consacrer à cette tâche pendant la période de référence des comptages, qui équivaudrait au traitement de 51.000 rapports en 6 mois, soit l’encodage de 286 rapports par jour calendrier en moyenne.
Par contre, il est possible de connaître le temps moyen de chaque type d’intervention (F1, F2, S1, S2 et ambulance) sur la période de référence. En effet, dès lors qu’il n’y a pas lieu de considérer qu’un type d’intervention en français nécessite plus de temps que le même type d’intervention en néerlandais, il convient par conséquent de multiplier la durée moyenne de chaque type d'intervention par le nombre d'interventions de ce type intervenues respectivement en néerlandais et en français au cours des 6 mois de la période de référence.
En ce qui concerne la comptabilisation des dossiers classés dans la catégorie « autre » dans les rapports d’intervention, c’est-à-dire des dossiers pour lesquels ni le français ni le néerlandais ne devaient être utilisés lors de l’intervention, il a semblé adéquat de prévoir une répartition analogue à celle des interventions pour lesquelles l’emploi d’une des deux langues nationales. Il est en effet plausible que la répartition linguistique des interventions pour lesquelles la langue n’a pas pu être déterminée reflète le rapport des volumes de travail générés par les interventions dont les bénéficiaires étaient soit francophones soit néerlandophones.

2 Deuxième étape : les comptages
A partir du 8 octobre 2018 et jusqu’au 12 avril 2019 inclus, soit durant une période de 6 mois, chaque agent de chaque service de chaque département a eu l’obligation, sur la base des consignes qui précèdent et qui ont été communiquées par note de service et via la ligne hiérarchique, ainsi que sur la base de l’inventaire (indicatif) des dossiers traités précédemment réalisé et vérifié par le cabinet du Secrétaire d’Etat, de comptabiliser l’ensemble des dossiers et des activités qu’il traitait sur la base de fiches individuelles et hebdomadaires 

Cette durée de 6 mois, conforme aux recommandations de la CPCL, permet, en l’absence d’événements exceptionnels qui pourraient infirmer ce constat, d’obtenir des données suffisamment représentatives et objectives du volume du travail du SIAMU
3
Troisième étape : analyse des résultats
3.1
Principe

Après quelques vérifications et ajustements, rendus inévitables par la complexité de la procédure et le nombre d’agents et de services impliqués dans le processus de comptage, les données obtenues ont été pondérées et récapitulées par catégorie (I., II.1., II.2., II.3.) au niveau de chaque département et par degré de la hiérarchie
Les opérations de comptage ont été réalisées département par département du SIAMU, en tenant compte du nombre de dossiers traités et du temps passé sur chacun d’eux, de la manière indiquée plus haut
Ce faisant, il a été possible d’obtenir, sous forme d’unités, le volume de travail correspondant à chaque catégorie de dossiers et d’activités traités au sein du département.

Pour les dossiers de type I, en outre, le volume de travail du département a été calculé de manière distincte pour les dossiers traités en français et pour ceux traités en néerlandais et ce, pour pouvoir obtenir le rapport, en pourcentage, existant entre ces deux catégories de dossier.
3.2 Récapitulatif par département
3.2.1 Direction générale (staff direction)

3.2.1.1
Dossiers de type I : dossiers qui doivent légalement obligatoirement être traités soit en français, soit en néerlandais (dossiers à langue obligatoire) 

· Secrétariat :suivi des courriers divers, prise de RDV, procédures disciplinaires…

· Secrétariat de la chambre de recours régionale (NL)

· Soutien au recrutement/service GRH (NL)

· Supervision service traduction

· Gestion des demandes de voyage de service à l'étranger

· Gestion des demandes de dépenses

· Evaluations

· traitement des conflits interpersonnels

3.2.1.2       
Dossiers du type II.1. : dossiers et tâches relevant de l’administration générale (support administratif et/ou technique) du SIAMU. 

· Secrétariat: suivi des Conseils/Comités/réunions

· Secrétariat: gestion des notes vertes/questions parlementaires

· Contrôle des prestations des contractuels CS100

· Gestion des prestations et heures supplémentaires

· Gestion du département services auxiliaires

· Contrôle de gestion

· Traitement des urgences quotidiennes

· Appui (service RH, logistique, communication)

· Suivi de l'élaboration de documents stratégiques

3.2.1.3
Dossiers de type II.2. : dossiers et tâches relevant de l’administration générale (support administratif et/ou technique) de la direction dont le département fait partie. 

· Secrétariat: gestion des agendas, préparation des réunion
3.2.1.4
Dossiers du type II.3. : dossiers dits d’étude et de conception ou pour lesquels l'usage du français et du néerlandais sont requis. 

· Secrétariat: rédaction des PV de réunions

· Secrétariat: convocations aux réunions

· Séances d'information statutarisation

· Réunions
3.2.1.5       Résultats
	DG
	Type 1
	 
	Type 2
	ETP

	 
	FR
	NL
	 
	II.1
	II.2
	II.3
	 

	Nombre d'unités
	346438
	101193
	 
	145440
	38640
	69600
	15

	% 
	77,42%
	22,58%
	 
	
	
	 
	 

	Total par langue
	 
	 
	FR:
	113879
	30255
	34800
	 

	 
	 
	 
	NL:
	31561
	8385
	34800
	 

	% Département
	 
	FR:
	74,91%
	NL:
	25,09%
	 
	 


3.2.2
RH
3.2.2.1
Dossiers de type I: dossiers qui doivent légalement obligatoirement être traités soit en français, soit en néerlandais (dossiers à langue obligatoire) 

· Contacts externes (administrations hors RBC)

· Contacts internes (administrations en RBC)

· Gestion des dossiers des agents : attestations, absences médicales, interruptions de carrière, CPP, télétravail, pensions, remboursements (transport), valorisation services antérieurs, promotions administratives et opérationnelles, mise à jour des données personnelles, demandes de formations, …

· Med : gestion absences médicales, e.a. organisation des contrôles médicaux, gestion accidents de travail, gestion dossiers maladies professionnelles,… 

· Ser. Pers. - Recrutement administratifs/opérationnels, évaluations, saisies sur salaire

3.2.2.2         
Dossiers de type II.1. : dossiers et tâches relevant de l’administration générale (support administratif et/ou technique) du SIAMU. 

· Ser. Pers. : Gestion des statistiques/données du personnel

· Med : Evaluations de santé annuelles, statistiques, accidents de travail, rédaction notes de service, contrôle factures services externes,…
· Rému : Encodages divers relatifs aux prestations (allocations, ancienneté pécuniaire,…)
3.2.2.3 
 Dossiers de type II.2. : dossiers et tâches relevant de l’administration générale (support administratif et/ou technique) de la direction dont le département fait partie. 

· Classement du courrier

· Rému - Contact avec les banques

· Rému - Contact avec le ministère des finances

3.2.2.4 Dossiers de type II.3. : dossiers dits d’étude et de conception ou pour lesquels l'usage du français et du néerlandais sont requis. 

3.2.2.5 
 Résultats
	RH
	Type 1
	 
	Type 2
	ETP

	 
	FR
	NL
	 
	II.1
	II.2
	II.3
	 

	Nombre d’unités
	405905
	111285
	 
	119730
	22050
	117150
	17

	% 
	78,48%
	21,52%
	 
	
	
	 
	 

	Total par langue
	 
	 
	FR:
	93969
	17306
	58575
	 

	 
	 
	 
	NL:
	25761
	4744
	58575
	 

	% Département
	 
	FR:
	74,18%
	NL:
	25,82%
	 
	 


3.2.3 Finances
3.2.3.1         Dossiers de type I: dossiers qui doivent légalement obligatoirement être traités soit en français, soit en néerlandais (dossiers à langue obligatoire) 

· BD - Déclaration de sinistre

· BD - Déclaration mensuelles PRP

· BD - Demandes de renseignements

· BD - Reporting hebdomadaire CCFB

· BD - Accueil physique dans le service

· BD - Numérisation, Archivage et classement

· BD - Gestion des rappels

· BD - Validation des imputat° budgétaires bons de commande

· BD - Demandes de subsides au SIAMU

· ACHATS - Actualiser logiciel Smartsheet (Gest° dossiers achat)

· ACHATS - Rédact° rapport d'attribut° (Récept° demandes offres)

· ACHATS - Rédact° lettre de notificat° (Récept° demandes offres)

· ACHATS - Réception des commandes

· ACHATS - Numérisation, Archivage et classement

· ACHATS - Gestion des rappels

· ACHATS - Suivi des commandes

· ACHATS - Accueil physique dans le service

3.2.3.2
Dossiers de type II.1. : dossiers et tâches relevant de l’administration générale (support administratif et/ou technique) du SIAMU. 

· BD - Assurances :souscriptions, suspensions, résiliations, gestion rendez-vous d'expertise, des dossiers de sinistres, recettes occasionnelles/accidents/sinistres

· BD – gestion Master Data

· BD - Salaires : Rentes, saisies, régularisations, salaires, programmation sociale, primes, pécules de vacances, déclarations TVA trimestrielles, exonération de taxes de roulage…

· BD - immobilisés : Encodage des factures d'investissement, suivi des sorties d'inventaire…

· BD - Achats : Numérisation et encodage des factures, encodage des notes de crédit, déclarations de créances…

· BD - Préparation des lots de paiement

· BD - Comptabilité budgétaire : incidences, création d'engagements, prépa ventilations budgétaires, suivi de l'exécution, demandes d'accord SE, demandes d'avis IF…

· ACHATS - Préparation des commandes

· ACHATS - Rédaction : rapports d'attribut°, lettres de notificat°…

3.2.3.3          Dossiers de type II.2. : dossiers et tâches relevant de l’administration générale (support administratif et/ou technique) de la direction dont le département fait partie. 

· BD - identification et suivi  mensuel comptes d'attentes 

· BD - Encodage des OD (régularisations)

· BD - Monitoring budgétaire mensuel
3.2.3.4        Dossiers de type II.3. : dossiers dits d’étude et de conception ou pour lesquels l'usage du français et du néerlandais sont requis. 

· BD - Etablissement du budget annuel (initial / ajusté)

· ACHATS - Demande d'offres

· ACHATS - Rédaction demande de prix (préparat° dossier achat)

· ACHATS - Rédac Cahier spécial charges (préparat° dossier achat)

· ACHATS - Envoi des commandes
3.2.3.5
Résultats
	Finances
	Type 1
	 
	Type 2
	ETP

	 
	FR
	NL
	 
	II.1
	II.2
	II.3
	 

	Nombre d'unités
	748570
	107575
	 
	426120
	217410
	48330
	22

	% 
	87,44%
	12,56%
	 
	
	
	 
	 

	Total par langue
	 
	 
	FR:
	372604
	190106
	24165
	 

	 
	 
	 
	NL:
	53516
	27304
	24165
	 

	% Département
	 
	FR:
	86,27%
	NL:
	13,73%
	 
	 


3.2.4 Logistique

3.2.4.1          Dossiers de type I: dossiers qui doivent légalement obligatoirement être traités soit en français, soit en néerlandais (dossiers à langue obligatoire) 

· Demandes internes (essence, travaux, masses d'habillement…)

· Communications avec les fournisseurs

· Accords Cadres 

· IBGE

· Coordinatrice en mobilité

3.2.4.2          Dossiers de type II.1. : dossiers et tâches relevant de l’administration générale (support administratif et/ou technique) du SIAMU. 

· Techniciens internes (plombier, menuisier,…)

· Gestion administrative (mails internes)

3.2.4.3          Dossiers de type II.2. : dossiers et tâches relevant de l’administration générale (support administratif et/ou technique) de la direction dont le département fait partie. 

· Tâches de classement, copies, courriers

3.2.4.4         Dossiers de type II.3. : dossiers dits d’étude et de conception ou pour lesquels l'usage du français et du néerlandais sont requis. 

· Formations

· Conférences

· Réunions

3.2.4.5
Résultats
	Logistique
	Type 1
	 
	Type 2
	VTE

	 
	FR
	NL
	 
	II.1
	II.2
	II.3
	 

	Nombre d'unités
	494948
	155393
	 
	1355175
	28650
	52410
	56

	% 
	76,41%
	23,59%
	 
	
	
	 
	 

	Total par langue
	 
	 
	FR:
	1035505
	21892
	26205
	 

	 
	 
	 
	NL:
	319670
	6758
	26205
	 

	% Département
	 
	FR:
	75,65%
	NL:
	24,35%
	 
	 


3.2.5 SIPP
3.2.5.1          Dossiers de type I: dossiers qui doivent légalement obligatoirement être traités soit en français, soit en néerlandais (dossiers à langue obligatoire) 

· Demandes diverses

· Contacts externes / internes

· Gestion des dossiers des agents

· Organisations des contrôles médicaux

· Entretiens individuels

· Formations 

3.2.5.2           Dossiers de type II.1. : dossiers et tâches relevant de l’administration générale (support administratif et/ou technique) du SIAMU. 

· Gestion des statistiques/données du personnel

· Déclaration des accidents de travail

3.2.5.3          Dossiers de type II.2. : dossiers et tâches relevant de l’administration générale (support administratif et/ou technique) de la direction dont le département fait partie. 

· Classement

3.2.5.4          Dossiers de type II.3. : dossiers dits d’étude et de conception ou pour lesquels l'usage du français et du néerlandais sont requis. 

· Réunions

· Formations (bilingues)

3.2.5.5         Résultats
	SIPP
	Type 1
	 
	Type 2
	ETP

	 
	FR
	NL
	 
	II.1
	II.2
	II.3
	 

	Nombre d'unités
	11671
	2586
	 
	7800
	3360
	2130
	3

	% 
	81,87%
	18,13%
	 
	
	
	 
	 

	Total par langue
	 
	 
	FR:
	6386
	2751
	1065
	 

	 
	 
	 
	NL:
	1414
	609
	1065
	 

	% Département
	 
	FR:
	79,40%
	NL:
	20,60%
	 
	 


3.2.6 Service juridique
3.2.6.1       Dossiers de type I: dossiers qui doivent légalement obligatoirement être traités soit en français, soit en néerlandais (dossiers à langue obligatoire) 

· Suivis divers : procédures disciplinaires, contentieux administratifs, dossiers d'accident de travail/roulage…

· Contacts externes : avocats, compagnies d'assurance, parquet, administrations…

· Avis juridiques

· Plaintes et litiges (internes et externes)

· Appui juridique départements opérationnels et administratifs
3.2.6.2 Dossiers de type II.1. : dossiers et tâches relevant de l’administration générale (support administratif et/ou technique) du SIAMU. 

· Rédactions (avis juridiques, notes et courriers spécifiques…)

· Relecture, correction et commentaires de documents divers

3.2.6.3      Dossiers de type II.2. : dossiers et tâches relevant de l’administration générale (support administratif et/ou technique) de la direction dont le département fait partie. 

· Réflexions/partage point de vue membres du service juridique
3.2.6.4       Dossiers de type II.3. : dossiers dits d’étude et de conception ou pour lesquels l'usage du français et du néerlandais est requis. 

· Veille juridique

· Préparation de textes réglementaires (lutte contre incendie)

· Etude et analyse de dossiers juridiques spécifiques

· Rédactions de notes juridiques à portée des agents du SIAMU

· Réunions de préparation des notes réglementaires

· Etablissement du règlement de travail
3.2.6.5      Résultats
	Service juridique
	Type 1
	 
	Type 2
	ETP

	 
	FR
	NL
	 
	II.1
	II.2
	II.3
	 

	Nombre d'unités
	14685
	4785
	 
	9480
	6810
	9240
	4

	% 
	75,42%
	24,58%
	 
	
	
	 
	 

	Total par langue
	 
	 
	FR:
	7150
	5136
	4620
	 

	 
	 
	 
	NL:
	2330
	1674
	4620
	 

	% Département
	 
	FR:
	70,20%
	NL:
	29,80%
	 
	 


3.2.7 Communication
3.2.7.1       Dossiers de type I: dossiers qui doivent légalement obligatoirement être traités soit en français, soit en néerlandais (dossiers à langue obligatoire) 

· Campagnes, revues et bulletins de presse

· suivi des demandes internes/externes

· Organisation de projets éducatifs avec partenaires externes

· Création de matériel de support

· Employer branding 

· Rédactions et traductions diverses

3.2.7.2         Dossiers de type II.1. : dossiers et tâches relevant de l’administration générale (support administratif et/ou technique) du SIAMU. 

· Outils stratégiques : plans d'action, analyses SWOT, politique et outils de communication…

· Etablissement et/ou contrôle de divers dossiers : budget annuel, dossiers d'achat, revues presse, …

· Réunions entre services, réunions internes, groupe de travail

· Participation aux réunions de travail externes

· Élaboration et supervision de protocoles

· Conceptualisation graphique

· Réalisation d’albums photos et de films

· Rédaction de lettres et courriels pour la direction
· Participation à des formations internes et externes
3.2.7.3          Dossiers de type II.2. : dossiers et tâches relevant de l’administration générale (support administratif et/ou technique) de la direction dont le département fait. 

· Classements : dossiers divers numériques et papier, matériel audiovisuel)

· Gestion des stocks de goodies

· Rédaction diverses (lettres, mails pour le service…)

· Réalisation de fils et d’albums photos

· Développements graphiques

· Participation à des formations internes et externes

· Copies et scans

· Participation à des congrès, bourses…
3.2.7.4 Dossiers de type II.3. : dossiers dits d’étude et de conception ou pour lesquels l'usage du français et du néerlandais sont requis. 

· Les campagnes, revues, bulletins et conférences de presse

· Information interne/externe (Edition de brochures, checklists, folders, affiches et enquêtes, rédaction de textes pour l’intranet/site internet, installation d'écrans dans les casernes...)

· Organisation de formations en interne

· réunions d’équipes, autres réunions et groupes de travail 

· Rédaction d’une nouvelle charte graphique
3.2.7.5          Résultats
	Communication
	Type 1
	 
	Type 2
	VTE

	 
	FR
	NL
	 
	II.1
	II.2
	II.3
	 

	Nombre d'unités
	48370
	14415
	 
	24000
	19380
	18660
	3

	% 
	77,04%
	22,96%
	 
	
	
	 
	 

	Total par langue
	 
	 
	FR:
	18490
	14930
	9330
	 

	 
	 
	 
	NL:
	5510
	4450
	9330
	 

	% Département
	 
	FR:
	73,00%
	NL:
	27,00%
	 
	 


3.2.8 Services auxiliaires
3.2.8.1          Dossiers de type I: dossiers qui doivent légalement obligatoirement être traités soit en français, soit en néerlandais (dossiers à langue obligatoire) 

· Secrétariat: Nombre de courriers in et out 

· Evaluation du personnel

· Traitement des conflits

· Traduction des documents 

· Contact fournisseurs (mails et appels)

· Nombre de visiteurs
3.2.8.2          Dossiers de type II.1. : dossiers et tâches relevant de l’administration générale (support administratif et/ou technique) du SIAMU. 

· Gestion complète des denrées alimentaires 

· Archivages des documents et/ou équipement

· Gestion du musée et de la bibliothèque
3.2.8.3          Dossiers de type II.2. : dossiers et tâches relevant de l’administration générale (support administratif et/ou technique) de la direction dont le département fait partie. 

· Tâches de classement, copies, courriers

3.2.8.4          Dossiers de type II.3. : dossiers dits d’étude et de conception ou pour lesquels l'usage du français et du néerlandais sont requis. 

· Secrétariat: convocations aux réunions

· Secrétariat: réunions des départements

· Service des sports

3.2.8.5           Résultats
	Services Auxiliaires
	Type 1
	 
	Type 2
	VTE

	 
	FR
	NL
	 
	II.1
	II.2
	II.3
	 

	Nombre d'unités %
	360546
	134141
	 
	187380
	100980
	2160
	18

	
	72,89%
	27,11%
	 
	
	
	 
	 

	Total par langue
	 
	 
	FR:
	136581
	73604
	1080
	 

	 
	 
	 
	NL:
	50799
	27376
	1080
	 

	% Département
	 
	FR:
	72,82%
	NL:
	27,18%
	 
	 


3.2.9 Opérations

3.2.9.1        Dossiers de type I: dossiers qui doivent légalement obligatoirement être traités soit en français, soit en néerlandais (dossiers à langue obligatoire) 
· Rédactions notes, courriers, courriels divers pour destinataires internes et externes

· Contacts téléphoniques avec des interlocuteurs internes et externes (administrations, fournisseurs, membres du personnel,.. )

· Formations

· Rapports de faits relatifs au service
· Rapports de faits survenus en service
3.2.9.2         Dossiers de type II.1. : dossiers et tâches relevant de l’administration générale (support administratif et/ou technique) du SIAMU. 

· Gestion administrative (mails internes)

· Participation à des colloques

3.2.9.3          Dossiers de type II.2. : dossiers et tâches relevant de l’administration générale (support administratif et/ou technique) de la direction dont le département fait partie. 

· Tri du courrier

· Classement de dossiers

· Photocopies
3.2.9.4          Dossiers de type II.3. : dossiers dits d’étude et de conception ou pour lesquels l'usage du français et du néerlandais sont requis. 

· Organisation de formations internes

· Participation à des formations, réunions, colloques (bilingues)

· Rédaction de notes de service
3.2.9.5           Résultats
	Opérations
	Type 1
	 
	Type 2
	ETP

	 
	FR
	NL
	 
	II.1
	II.2
	II.3
	 

	Nombre d'unités
	2642563
	772833
	 
	660
	28410
	42120
	1106

	% 
	77,37%
	22,63%
	 
	
	
	 
	 

	Total par langue
	 
	 
	FR:
	511
	21981
	21060
	 

	 
	 
	 
	NL:
	149
	6429
	21060
	 

	% Département
	 
	FR:
	77,04%
	NL:
	22,96%
	 
	 


3.2.10 Prévention 

3.2.10.1       Dossiers de type I: dossiers qui doivent légalement obligatoirement être traités soit en français, soit en néerlandais (dossiers à langue obligatoire) 

· Traitement dossiers prévention (officiers/assistants prévention)

· permanence technique (sur place, par téléphone)

· Mails

· Visite sur place

3.2.10.2          Dossiers de type II.1. : dossiers et tâches relevant de l’administration générale (support administratif et/ou technique) du SIAMU. 

· contrôler les factures

3.2.10.3          Dossiers de type II.2. : dossiers et tâches relevant de l’administration générale (support administratif et/ou technique) de la direction dont le département fait partie. 

· archivage des dossiers

· copie des rapports

· cacheter les documents

· dactylo

· Contrôle des bâtiments hauts

· Modification et discussion de règlements, arrêté…

3.2.10.4          Dossiers de type II.3. : dossiers dits d’étude et de conception ou pour lesquels l'usage du français et du néerlandais sont requis. 

· Réunions de service

3.2.10.5          Résultats
	Prevention
	Type 1
	 
	Type 2
	ETP

	 
	FR
	NL
	 
	II.1
	II.2
	II.3
	 

	Nombre d'unités
	1235430
	200520
	 
	160710
	449670
	25590
	34

	% 
	86,04%
	13,96%
	 
	
	
	 
	 

	Total par langue
	 
	 
	FR:
	138268
	386877
	12795
	 

	 
	 
	 
	NL:
	22442
	62793
	12795
	 

	% Département
	 
	FR:
	85,59%
	NL:
	14,41%
	 
	 


3.2.11 Préparation
3.2.11.1          Dossiers de type I: dossiers qui doivent légalement obligatoirement être traités soit en français, soit en néerlandais (dossiers à langue obligatoire) 

· Contacts externes (soc. privées, particuliers, administrations dans et hors RBC...)

· Communications internes 

· Demandes/remises d'avis (Contacts)

· Assistance à l'établissement programmes/contenus de formation (contacts)

· Assistance à l'évaluation des agents: Entretiens, rédaction de rapports…

· Procédures disciplinaires 

3.2.11.2 Dossiers de type II.1. : dossiers et tâches relevant de l’administration générale (support administratif et/ou technique) du SIAMU. 

· Gestion administrative (mails internes)
3.2.11.3          Dossiers de type II.2. : dossiers et tâches relevant de l’administration générale (support administratif et/ou technique) de la direction dont le département fait partie. 

· Gestion administrative de dossiers : tri du courrier, classement de dossiers, photocopies

3.2.11.4          Dossiers de type II.3. : dossiers dits d’étude et de conception ou pour lesquels l'usage du français et du néerlandais sont requis. 

· Réunions concernant les chantiers

· Communications au personnel (application rues barrées, Rédaction de notes de service...)

· fonctionnement du service: information (Réunions)

· Documentation

· Conception « Préparation » : plans, avis, analyses de risques, …
3.2.11.5   Resultats
	Préparation
	Type 1
	 
	Type 2
	ETP

	 
	FR
	NL
	 
	II.1
	II.2
	II.3
	 

	Nombre d'unités
	201615
	82235
	 
	25260
	7200
	230550
	26

	% 
	71,03%
	28,97%
	 
	
	
	 
	 

	Total par langue
	 
	 
	FR:
	17942
	5114
	115275
	 

	 
	 
	 
	NL:
	7318
	2086
	115275
	 

	% Département
	 
	FR:
	62,16%
	NL:
	37,84%
	 
	 


3.2.12 C112

3.2.12.1          Dossiers de type I: dossiers qui doivent légalement obligatoirement être traités soit en français, soit en néerlandais (dossiers à langue obligatoire) 

· Gestion des appels

· Demandes internes

3.2.12.2          Dossiers de type II.3. : dossiers dits d’étude et de conception ou pour lesquels l'usage du français et du néerlandais sont requis. 

· Réunions d’équipe

3.2.12.3
Résultats
	C112
	Type 1
	 
	Type 2
	ETP

	 
	FR
	NL
	 
	II.1
	II.2
	II.3
	 

	Nombre d'unités
	878600
	85190
	 
	0
	0
	210
	46

	% 
	91,47%
	8,53%
	 
	
	
	 
	 

	Total par langue
	 
	 
	FR:
	0
	0
	105
	 

	 
	 
	 
	NL:
	0
	0
	105
	 

	% Département
	 
	FR:
	91,15%
	NL:
	8,85%
	 
	 


3.3 Récapitulatif et calculs finaux
3.3.1
Les dossiers de type I 

Comme précédemment expliqué, suite aux opérations de comptage, il a été obtenu, pour chaque catégorie de dossier, sous forme d’unités, le volume de travail réalisé au sein de chacun des 12 départements du SIAMU. 

En outre, pour les dossiers de type I, le volume de travail du département a été calculé de manière distincte pour les dossiers traités en français et ceux traités en néerlandais. Un rapport entre le volume de travail devant légalement être pris en charge en français et celui devant légalement être pris en charge en néerlandais a dès lors pu être déterminé.
Sur la base de ces données, et en pondérant celles-ci pour tenir compte du nombre d’équivalents temps plein affectés à chaque département, il a été possible d’obtenir, à l’échelle du SIAMU tout entier, sous la forme d’un pourcentage, un rapport global entre le volume de travail représenté par les dossiers de type I devant être traités soit en français, soit en néerlandais. 

Les calculs effectués et les résultats obtenus sont repris ci-dessous :

	Dossiers Type I
	
	% FR
	% NL
	ETP

	Staff Direction
	
	77.42
	22.58
	15

	Logistique
	
	76.41
	23.59
	56

	RH
	
	78.48
	21.52
	16,9

	Finances
	
	84.44
	12.56
	22,1

	Opérations
	
	77.39
	22.63
	1105,8

	Prévention
	
	86.04
	13.96
	33,8

	Préparation
	
	71.03
	28.97
	26,2

	C112
	
	91.15
	8.85
	46

	SIPP
	
	81.87
	18.13
	2,5

	Communication
	
	77.04
	22.96
	2,75

	Juridique
	
	75.42
	24.58
	3,5

	Auxiliaires
	
	72.89
	27.11
	18,25

	Total
	
	78,01
	21,99
	1348,8


Le rapport global entre le volume de travail représenté par les dossiers devant être traités au sein de l’ensemble du SIAMU soit en français, soit en néerlandais (dossiers de type I), est le suivant :
78,01% F - 21,99 % N.

3.3.2 Les dossiers de type II

Sur la base des données ainsi obtenues pour les dossiers de type I, le rapport à appliquer pour les dossiers de type II.1. et II.2. a pu également être déterminé. 

Pour rappel en effet, en ce qui concerne les dossiers relevant de l’administration générale et de support technique et administratif de l’ensemble du SIAMU (II.1.), le rapport des volumes de travail relatifs aux affaires dans lesquelles l'emploi d'une langue est imposé pour l’ensemble du SIAMU est repris par analogie, tandis qu’en ce qui concerne les dossiers relevant de l’administration générale et du support technique et administratif de la direction dont le département fait partie (II.2.), c’est le rapport des volumes de travail relatifs aux affaires dans lesquelles l'emploi d'une langue est imposé pour l’ensemble de la direction dont le département fait partie qui est repris par analogie. Ces différents rapports ont pu être déterminés sur la base des calculs précédemment énoncés.

3.3.3 Résultat global
Sur la base des données ainsi obtenues pour les dossiers de type I, le rapport à appliquer pour les dossiers de type II.1. et II.2. a pu également être déterminé. 

Sur la base des données obtenues et des calculs précédents (dossiers de type I), et en pondérant les rapports obtenus pour chaque catégorie de dossier suivant la part du volume de travail que représente cette catégorie à l’échelle du département, il a été possible d’obtenir un résultat global pour chaque département, reprenant le volume de travail que représente l’ensemble des dossiers et activités traités par le département (I., II.1., II.2., II.3.) ainsi que leur répartition linguistique. Celui-ci est le suivant: 

	Dossiers Type I+II
	% FR
	% NL
	ETP

	Staff Direction
	74,68%
	25,32%
	15

	Logistique
	75,65%
	24,35%
	56

	RH
	74,18%
	25,82%
	16,9

	Finances
	86,27%
	13,73%
	22,1

	Opérations
	77,04%
	22,96%
	1105,8

	Prévention
	85,59%
	14,41%
	33,8

	Préparation
	62,16%
	37,84%
	26,2

	C112
	91,15%
	8,85%
	46

	SIPP
	79,40%
	20,60%
	2,5

	Communication
	73,00%
	27,00%
	2,75

	Juridique
	70,20%
	29,80%
	3,5

	Auxilliaires
	72,82%
	27,18%
	18,25

	Total
	77,40%
	22,60%
	1348,8


La répartition linguistique des dossiers de type II s’établit comme suit :

77,40 % F – 22,60 % N.

3.3.4 Résultats globaux au niveau du SIAMU à chaque degré de la hiérarchie 

Sur la base des données qui précèdent, et en pondérant, pour déterminer leurs importances relatives, les données obtenues pour chacun des départements par le nombre d’équivalents temps plein (contractuels et statutaires) de chaque niveau de la hiérarchie affectés à chacun de ceux-ci, il a été possible de déterminer, sous la forme de pourcentages, l'importance que représentent respectivement la région de langue française et la région de langue néerlandaise pour chaque degré de la hiérarchie au sein de chaque département du SIAMU.

Une moyenne des pourcentages obtenus pour chaque degré de la hiérarchie au sein de chacun des départements a été établie afin d’obtenir une répartition linguistique qui reflète le volume des affaires traitées pour chaque niveau de la hiérarchie à l’échelle du SIAMU, comme suit :

3ème degré : les grades répartis dans les rangs A1 et A2 

[image: image2]
4ème degré : les grades répartis dans les rangs B1 et B2 ; 
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5ème degré : les grades répartis dans les rangs C1 et C2 ; 
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6ème degré : les grades répartis dans les rangs D1 et D2 ; 


[image: image5]
Avant d’établir les cadres linguistiques du SIAMU sur la base de ces résultats, il a, néanmoins encore fallu vérifier la compatibilité de la fixation de cadres linguistiques strictement proportionnels au volume des affaires traitées avec la nécessité de garantir une application correcte des lois sur l’emploi des langues au sein du SIAMU.

4 Compatibilité de la fixation de cadres linguistiques strictement proportionnels au volume des affaires traitées aux 5ème et 6ème degrés de la hiérarchie avec la nécessité de garantir une application correcte des lois sur l’emploi des langues au sein du SIAMU
Pour rappel, le Conseil d’Etat considère de manière constante que: 

« qu'il résulte des travaux préparatoires de la loi du 2 août 1963 sur l'emploi des langues en matière administrative, qu'en prescrivant ladite règle, le législateur a eu trois préoccupations, la première et principale étant qu'il soit tenu compte d'un critère objectif pouvant conduire à une approximation raisonnable de l'importance des questions à traiter, c'est-à-dire du volume des affaires examinées par le service concerné, la seconde et la troisième, tempérant l'application dudit critère, étant qu'il soit tenu compte, d'une part, des intérêts moraux et matériels des collectivités linguistiques et, d'autre part, du respect égal dû aux deux langues nationales principales; que ces deux dernières exigences, traduites dans une règle de nature complémentaire, imposent au Roi de veiller à ce que la fixation de cadres linguistiques strictement proportionnels au volume des affaires traitées ne risque pas de consacrer une application irrégulière, aux dites affaires, de l'ensemble des dispositions qui régissent l'emploi des langues en matière administrative, et spécialement des articles 39 à 42 des lois coordonnées, et ne compromettent pas les intérêts des deux collectivités linguistiques et le respect dû à l'une et l'autre des langues nationales »
 (nous soulignons). 

Il convient également de rappeler que les travaux préparatoires de la loi du 2 août 1962 sur l’emploi des langues en matière administrative déclarent expressément que les cadres linguistiques ne doivent pas refléter rigoureusement les données arithmétiques relative au volume des affaires devant être respectivement traitées en français et en néerlandais : 

« Pour les fonctions inférieures à celles de directeur, le cadre sera déterminé par le Roi, en tenant compte de l’importance des besoins de chaque service, pour chacune des deux régions.

Il n’est pas inopportun de rappeler, à nouveau, les heureuses formules du rapporteur à la Chambre, en 1932.

"Le Gouvernement en organisant le régime linguistique de ses services doit s’interdire dorénavant toute préférence de principe entre nos deux langues nationales. Il doit leur marquer un même respect et leur accorder les mêmes faveurs. Mais cette égalité de droit ne peut pas toujours se traduire par une égalité numérique, quand il s’agit de distribuer les emplois entre Flamands et Wallons. Le Gouvernement doit tenir compte de la diversité des besoins de chaque région, il doit proportionner la répartition des services, au point de vue linguistique, à l’importance respective que chaque région représente pour ces services. L’égalité numérique pourrait se traduire par une inégalité de droit très réelle, et même par de véritables injustices. Il n’est donc pas possible d’atteindre dans ce domaine à la rigueur mathématique, mais l’équité et la sagesse d’un Gouvernement qui n’envisage que le bien général saurant sans trop de difficulté trouver "le juste équilibre" qui maintient au même niveau de la sollicitude gouvernementale les intérêts moraux et les intérêts matériels de nos deux collectivités linguistiques" »  (Doc. Parl. Sénat, s.o. 1962-1963, n° 304, p. 28 ; nous soulignons). 

Ces considérations émises à l’égard des services centraux de l’Etat belge sont transposables à l’échelle de la Région de Bruxelles-Capitale. En effet, pour rappel, l’article 32, § 1er de la loi du 16 juin 1989 soumet les services centralisés et décentralisés du Gouvernement régional bruxellois aux règles relatives à l’emploi des langues d’application au sein des services centraux de l’Etat fédéral.

En l’espèce, si les cadres linguistiques du SIAMU étaient fixés de manière strictement proportionnelle au volume des affaires traitées en français et en néerlandais par le SIAMU, le SIAMU pourrait disposer, sur la base des 1411 emplois disponibles d’un nombre total de 317 agents du rôle linguistique néerlandais et d’un nombre total de 4 agents francophones au cadre bilingue (également capables de traiter des affaires en néerlandais). Le nombre de 317 est obtenu en multipliant 1411 (nombre d’emplois au SIAMU) par 22,60 %, et en arrondissant à l’unité supérieure et après déduction des emplois bilingues. 

Or, ce nombre total d’agents du rôle linguistique néerlandais et de francophones au cadre bilingue ne permet pas de garantir une application régulière des lois sur l’emploi des langues aux affaires traitées par le SIAMU, ce qui est pourtant un impératif, non seulement au regard de la loi, mais également eu égard à la nature des missions prises en charge par le SIAMU, tenant pour rappel à l’aide médicale urgente et à l’incendie. Il ne serait en effet pas acceptable que le SIAMU ne puisse secourir, dans sa langue, une victime s’exprimant en néerlandais parce que des cadres linguistiques fixés de manière strictement proportionnelle au volume de travail ne lui permettraient pas d’engager un nombre suffisant d’agent s’exprimant en néerlandais pour ce faire
À cet égard, il importe de souligner que la CPCL considère explicitement que « les services du SIAMU doivent être organisés d’une manière telle qu’il puisse toujours être répondu dans la langue du particulier, quand celle-ci est le français ou le néerlandais »
Pour rappel, les lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées le 18 juillet 1966, les ont pour objectif fondamental en Région de Bruxelles-Capitale d’assurer un accès non-discriminatoire des administrés néerlandophones et francophones aux services de l’administration. Transposée à la Région de Bruxelles-Capitale, la jurisprudence constante du Conseil d’Etat enseigne en ce sens que: 

« le but et le sens de l’article 43, § 3, est en effet d’imposer à l’autorité l’obligation d’assurer une répartition équilibrée des emplois entre les agents des deux groupes linguistiques, non seulement, ni même en premier lieu - ainsi qu’il appert du critère de répartition indiqué par la loi - dans l’intérêt des agents intéressés par la répartition, mais aussi et surtout pour sauvegarder la règle fondamentale de la législation linguistique en vertu de laquelle l’administration doit se faire dans la langue de la région à laquelle se rapporte l’activité administrative » (C.E., 10 juillet 1973, n° 15.961, Dewael).

Le Conseil d’Etat a également déjà jugé que « les lois linguistiques tendent, entre autres, à assurer à chaque niveau de l’administration la présence d’agents capables de traiter les dossiers dans la langue qu’elles imposent « .
Or, la CPCL a reçu, au cours de ces dernières années, des plaintes de particuliers invoquant qu’ils n’avaient pu être secourus dans leur langue au vu de l’insuffisant bilinguisme des unités d’intervention du SIAMU déployées à cette fin. Conscient du problème, le SIAMU souhaite y remédier par l’établissement de cadres linguistique permettant un « départ bilingue » des véhicules d’intervention.
Le fait que le nombre total d’agents du rôle linguistique néerlandais et de francophones au cadre bilingue, en vertu d’une application pure et simple du critère du volume des affaires traitées, ne permette pas de garantir une application régulière des lois sur l’emploi des langues aux affaires traitées par le SIAMU peut être établi de la manière suivante.
En dehors des interventions et du service de garde que doit assurer le SIAMU, le nombre d’équivalents temps plein nécessaires pour traiter les dossiers devant légalement nécessairement être traités en néerlandais par le SIAMU (dossiers de type I, dans la typologie précédemment évoquée) est le suivant : 46,44
. 

Considérant que chaque intervention doit pouvoir se dérouler dans l’une et/ou l’autre des deux langues d’une part, comptabilisant le nombre de véhicules ou de convois (ensemble de véhicules) d’intervention pouvant être réquisitionnés distinctement d’autre part, le nombre minimum d’agents de chaque rôle linguistique devant être de garde simultanément est de 58 (correspondant à la liste des fonctions opérationnelles reprise dans la feuille d’organisation des gardes).  Il est donc nécessaire de disposer de 372 (58 X 6, 4) agents du rôle linguistique néerlandais (ou de francophones « légalement » bilingues) pour pouvoir garantir une composition des équipes de garde, 24h/24, 7j/7, 365j/an, permettant un « départ bilingue » en intervention, c’est-à-dire pour permettre que les équipes d’intervention de garde puissent, à tout moment secourir, dans leur langue, toutes les victimes, que celles-ci s’expriment en néerlandais ou en français
.
A l’échelle du SIAMU, sur la base de ce qui précède, il serait donc nécessaire que le SIAMU puisse disposer d’un minimum de 419 (arrondi du total 372 + 46,44) agents du rôle linguistique néerlandais ou francophones du cadre bilingue pour pouvoir assurer ses missions et traiter les activités dont il a la charge dans le respect des lois sur l’emploi des langues. 

Toutefois, comme précédemment expliqué, si les cadres linguistiques du SIAMU étaient fixés de manière strictement proportionnelle au volume des affaires traitées, le SIAMU ne pourrait disposer que d’un nombre total maximum, sur la base du nombre d’emplois existant, de 317 agents (22,60% de 1411) du rôle linguistique néerlandais et d’un nombre de 4 agents francophones au cadre bilingue, ce qui serait insuffisant.
Pour fixer les cadres linguistiques, il convient, en conséquence, de s’écarter, dans la mesure strictement nécessaire au bon fonctionnement du service, des chiffres obtenus sur la base des volumes de travail, et de fixer les cadres linguistiques d’une manière qui permette une application régulière des lois sur l’emploi des langues aux affaires traitées par le SIAMU.
En effet, l’obligation d’intervenir dans la langue prescrite par la loi sur l’emploi des langues en matière administrative ne peut avoir pour effet de générer un volume de travail plus important pour les agents d’un des deux groupes linguistiques. Il ressort ainsi de la jurisprudence du Conseil d’Etat que :
« Considérant qu’en vue de déterminer « l’importance » que représentent pour l’Office belge du Commerce extérieur la région de langue française et la région de langue néerlandaise, il convient tout d’abord et en ordre principal de constater le nombre et l’importance des affaires à traiter respectivement en français et en néerlandais par l’Office ; que l’obligation légale pour l’Autorité de déterminer le rapport entre les emplois du rôle linguistique français et ceux du rôle linguistique néerlandais répond non seulement au souci du législateur de voir traiter les affaires dans la langue prescrite par la loi, mais aussi à sa préoccupation de permettre aux agents de chaque groupe linguistique de traiter les affaires qui leur sont confiées sur une base linguistique sans être chargés de ce fait, par rapport à leurs collègues de l’autre rôle linguistique, d’un surcroît considérable de travail ; que, dès lors, la répartition paritaire des emplois entre les groupes linguistiques français et néerlandais n’apparait pas comme légale lorsqu’il s’avère que le nombre et l’importance des affaires à traiter dans une langue sont manifestement plus considérables que le nombre et l’importance des affaires à traiter dans l’autre langue ; qu’à cet égard, il faut prendre en considération non seulement les affaires en provenance de chaque région linguistique, mais également celles qui sont localisables dans Bruxelles-Capitale ; que, s’agissant du volume de travail, la proportion susvisée doit normalement résulter de données chiffrées »
 (C.E., 2 juillet 1985, n° 25.242, considérant 5.10 ; nous soulignons).

Il peut en être déduit qu’étant donné la spécificité des missions confiées au SIAMU, garantir des effectifs néerlandophones suffisants pour le service des interventions implique de se départir des cadres linguistiques tels qu’ils seraient établis au terme d’une répartition proportionnelle au volume des affaires traitées. 

La quantité d’emplois à octroyer à des agents néerlandophones fixée dans un rapport de stricte proportionnalité avec le volume des affaires traitées forcerait en effet ces derniers à multiplier les gardes et entrainerait dès lors un surcroît de travail dans leur chef. 

Afin d’éviter cet écueil, il est possible de déterminer la répartition des emplois qui permet au SIAMU de disposer du nombre d’agents strictement nécessaire à l’accomplissement de ses missions dans le respect des lois sur l’emploi des langues, en rapportant le nombre total d’agents du rôle linguistique néerlandais nécessaires au fonctionnement bilingue du SIAMU (419 – 4 = 415), au nombre total d’emplois du SIAMU pouvant être pourvus (1411). La répartition ainsi obtenue est la suivante :
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Sur la base de ce rapport, en tenant compte du fait que les emplois des degrés 1 et 2 doivent être répartis de manière paritaire, le rapport applicable aux degrés inférieurs de la hiérarchie est, par conséquent, le suivant
 :
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Cette répartition permet en outre de ne pas s’écarter de manière trop importante de la répartition linguistique des emplois telle qu’elle a été fixée pour le 6ème degré de la hiérarchie, de sorte que les agents qui sont recrutés à ce degré de la hiérarchie ne se verront pas confrontés à des restrictions indues eu égard à leurs possibilités d’avancement. Il convient en effet d’éviter autant que possible les obstacles à la carrière des agents qui pourraient subvenir au vu du nombre limité d’emplois disponibles au degré hiérarchique supérieur du cadre linguistique auquel ils appartiennent.

E. Remarques des organisations syndicales
Dans son courriel du 30 juin 2019, le représentant de la CSC Services publics a communiqué à la CPCL les commentaires suivants concernant la note méthodologique, plus particulièrement sur la partie concernant l’adéquation de la fixation des cadres linguistiques en relation stricte avec le volume des affaires traitées aux 5è et 6è degrés de la hiérarchie, avec la nécessité d'assurer une application correcte des lois sur l'emploi des langues en matière administrative au sein du SIAMU :

· ces dernières années, des plaintes ont été déposées non seulement par des citoyens mais aussi par les équipes néerlandophones du SIAMU. Ces plaintes ont principalement mis en évidence les carences de l'organisation interne du SIAMU pour assurer le service interne des équipages néerlandophones dans leur langue maternelle ;
· il ressort des comptages effectués dans l'administration que, sur un total de 243 fonctionnaires, 46,44 néerlandophones doivent être prévus ;

· le Cabinet conclut que 58 x 6,4 = 372 fonctionnaires néerlandophones opérationnels sont suffisants pour garantir le service bilingue. Selon le représentant syndical, 175 postes et / ou véhicules sont nécessaires par garde de 24 heures. Il précise que, sur ces 175 fonctions, au minimum 63 et au maximum 74 fonctionnaires néerlandophones doivent être présents par garde de 24 heures afin de garantir un service bilingue au SIAMU : 63 x 6,4 = 403,2 fonctionnaires néerlandophones au minimum et 74 x 6,4 = 473,6 fonctionnaires néerlandophones au maximum;

· le cabinet décide que 372 (fonctionnaires opérationnels) + 46,6 (fonctionnaires administratifs) sont suffisants pour garantir un service bilingue alors que, selon le représentant syndical, 403,2 + 46,44 = 450 fonctionnaires néerlandophones au minimum ou 473,61 + 46,44 = 520 fonctionnaires néerlandophones au maximum seraient requis (chiffres arrondis). Ces recomptages se limitent aux niveaux D (pompiers) et C (adjudants) ;
· qu'en est-il des officiers des niveaux A1 et A2, où des fonctionnaires néerlandophones doivent également être prévus sur un total de 36 officiers ?

· les officiers de niveau A3 (50 Nl - 50 Fr) consistent en 14 colonels : 2 = 7 Fr et 7 Nl pour les fonctionnaires opérationnels de niveau A3. 8 fonctions de mandat : 5 fonctionnaires opérationnels, 3 fonctionnaires administratifs, au sein desquelles 4 postes de fonctionnaires néerlandophones sont à pourvoir ;

· l'affirmation selon laquelle 58 x 6,4 = 372 agents opérationnels néerlandophones suffisent à garantir un service bilingue constitue un raccourci grossier est loin de correspondre à la vérité;

Il reste aussi la centrale 100/112 où un nombre plus important d'opérateurs néerlandophones est employé pour compenser les opérateurs francophones qui connaissent peu ou pas du tout la langue néerlandaise.
Enfin, le représentant syndical réitère son conseil de mettre en place des cadres linguistiques distincts pour les fonctionnaires administratifs et fonctionnels du SIAMU.
E. Avis de la CPCL
1.
Arrêté modifiant l’arrêté déterminant en vue de l'application de l'article 43 des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées le 18 juillet 1966, les grades des membres du personnel du Service d'Incendie et d'Aide médicale urgente de la Région de Bruxelles-Capitale qui constituent un même degré de hiérarchie
Il est proposé de supprimer le 7° de l’article 1 de l’arrêté du Gouvernement du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 20 juillet 2011 déterminant, en vue de l'application de l'article 43 des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées le 18 juillet 1966, les grades des membres du personnel du Service d'Incendie et d'Aide médicale urgente de la Région de Bruxelles-Capitale qui constituent un même degré de hiérarchie
L’article 1 de l’arrêté susmentionné précise ce qui suit :

« Article 1 - En vue de l'application aux agents du Service d'Incendie et d'Aide médicale urgente de la Région de Bruxelles-Capitale de l'article 43 des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées le 18 juillet 1966, les divers grades qui constituent un même degré de hiérarchie sont déterminés  comme suit :
1er degré : les grades répartis dans les rangs A5, A4+ et A4;
2è degré : les grades répartis dans le rang A3;

3è degré : les grades répartis dans les rangs A1 etA2;

4è degré : les grades répartis dans les rangs B1 et B2;

5è degré : les grades répartis dans les rangs C1 et C2;

6è degré : les grades répartis dans les rangs D1 et D2;

7è degré : les grades répartis dans les rangs E1 et E2. »
La proposition de supprimer le septième degré est motivée de la manière suivante dans le projet d’arrêté : “vu que les rangs E1 et E2 ont été supprimés et intégrés dans le rang D1, et qu’il en résulte que le degré 7 doit être supprimé”. 
Compte tenu de la motivation mentionnée ci-dessus, la CPCL émet un avis positif en ce qui concerne l’intention de supprimer le septième degré de la hiérarchie. Elle constate néanmoins qu’il est juridiquement plus correct de préciser que « les mots « 7è degré : les grades répartis dans les rangs E1 et E2 » sont abrogés au lieu de «  7° est abrogé ».
2
Projet d’arrêté fixant les cadres linguistiques du personnel du Service d'Incendie et d'Aide Médicale Urgente de la Région de de Bruxelles-Capitale 
2.1
Quant à la répartition des degrés 1 et 2
La répartition 40% F – 40% N – 10% Fbil. – 10% Nbil. est conforme à l’article 43 LLC.

La CPCL émet un avis favorable sur ce projet
Conformément à la jurisprudence de la CPCL (cf. le tableau dans l’exposé des motifs de la loi du 19 octobre 1998, Doc. Parl. Chambre, 1997-98, n° 1426/4), il faut nommer 4 bilingues dans le plan de personnel actuel qui comporte 24 emplois de direction.

2.2
Quant à la répartition des degrés  3 à 6
Les différentes tâches des sections sont clairement décrites dans le projet.
Une estimation du volume des affaires à traiter a été réalisée pour chaque section. La période de référence pertinente est de six mois : du 8 octobre 2018 au 12 avril 2019.

Les critères mentionnés sont conformes à la jurisprudence de la CPCL. Une distinction a été effectuée entre les dossiers de type I, les dossiers et activités qui doivent être traités soit en français soit en néerlandais conformément à la loi, et les dossiers de type II dont la langue n’est pas déterminé ou déterminable.

Les comptages ont été réalisés par section du SIAMU compte tenu du nombre d’affaires traitées et du temps consacré à chaque dossier. Pour des raisons pratiques, il a également été tenu compte du temps moyen de chaque type d’intervention et non du temps nécessaire pour chacune des interventions concrètement réalisées pour du comptage des intervention.
Le résultat final de l’estimation est de 77,40 % F et 22,60 % N.
Toutefois, ce résultat final ne permet pas de garantir que les équipes d'intervention de garde seront en mesure d'aider toutes les victimes à tout moment dans leur langue, que celles-ci s'expriment en néerlandais ou en français. Pour cette raison, il est proposé d'ajuster le résultat final sur la base d'une analyse qui permet de garantir le service bilingue.

L’ajustement du résultat final a été calculé comme suit :

· le nombre d’ETP nécessaires pour les dossiers qui doivent légalement obligatoirement être traités en néerlandais par le SIAMU est de 46,44 ;

· un minimum de 58 membres du personnel de chaque rôle linguistique doit être de garde en même temps étant donné, d'une part, que chaque intervention doit pouvoir s’effectuer dans l'une et/ou l'autre des deux langues et que, d’autre part, il convient d’additionner le nombre de véhicules ou convois d'intervention;
· il est nécessaire de disposer de 372 (58 X 6, 4) fonctionnaires du rôle néerlandais afin de permettre aux équipes d’intervention de garde de pouvoir aider toutes les victimes à tout moment dans leur langue  , que ces dernières s’expriment en français ou en néerlandais ;

· au niveau du service entier, le SIAMU devrait disposer d'au moins 419 (arrondi du total de 372 + 46,44) fonctionnaires du rôle néerlandais ou de francophones du cadre bilingue afin de pouvoir exécuter ses tâches et de mener à bien les activités dont il est chargé dans le respect des LLC ;

· la répartition des postes permettant au SIAMU de disposer du nombre d'agents strictement nécessaire à l'exécution de ses tâches dans le respect des LLC, peut être déterminée en reportant le nombre total d'agents du rôle néerlandais nécessaires au fonctionnement bilingue du au SIAMU (419 - 4 = 415) au nombre total de postes pouvant être pourvus au sein du SIAMU (1.411);
· compte tenu du fait que les emplois des degrés 1 et 2 doivent être répartis de manière paritaire,  la proportion suivante est d’application aux degrés les plus bas de la hiérarchie : 70,66 % FR et 29,34 % N.

Etant donné que la répartition 70,66 % FR et 29,34 % N a été fixée conformément à la jurisprudence de la CPCL et aux principes fixés par la jurisprudence du Conseil d’Etat, la CPCL émet un avis positif sur le projet d’arrêté.
Enfin, la CPCL fait remarquer que, pour le calcul du nombre d’ETP fonctionnaires administratifs, il a uniquement été tenu compte des fonctionnaires qui traitent les dossiers de type I et pas avec ceux qui s’occupent des dossiers de type II.
*

*        *

Tout d’abord, la CPCL remarque que, lors de l’adaptation du résultat final, il a été décidé de mettre en place un service minimum dans le plus petit rôle linguistique.
En outre, l'enquête a démontré que le régime actuel d'unilinguisme du fonctionnaire et de bilinguisme du service peut contribuer à augmenter les risques en termes de sécurité. Dans ce contexte, la direction du SIAMU a plaidé en faveur de l’amélioration du bilinguisme du personnel opérationnel. Cet objectif pourrait être atteint en intensifiant les cours de langues existants dans le cadre du recrutement, de la promotion ou de la formation continue.

*

*        *

L’administration de la CPCL vous invite également soit à lui envoyer copie de la  publication au moniteur belge de l’arrêté fixant les cadres linguistiques, soit à lui communiquer la date de cette publication.

Veuillez agréer, Monsieur le Secrétaire d’Etat, l’assurance de ma haute considération.





Le Président,







E. VANDENBOSSCHE
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� Article 3 de l’Ordonnance du 19 juillet 1990 portant création d'un Service d'incendie et d'aide médicale urgente de la Région de Bruxelles-Capitale, M.B., 5 octobre 1990.  


� Article 4 de l’Ordonnance du 19 juillet 1990.  


� Voir notamment : C.E. nos 55.237 du 20 septembre 1995 ; 55.435 du 28 septembre 1995 ; 56.503 du 29 novembre 1995 ; 56.505 du 29 novembre 1995 ; 57.277 du 22 décembre 1995 ; 57.281 du 27 décembre 1995 ; 59.017 du 5 avril 1996 ; 192.265 du 8 avril 2009 ; 195.046 du 2 juillet 2009 ; 195.127 du 7 juillet 2009.











� C.E., 1er juillet 1999, n° 81.579, Godefroid ; C.E., l'Association sans but lucratif "Association du personnel wallon et francophone et des services publics", n°147.148 du 30 juin 2005.  


� Ce chiffre peut être obtenu sur la base du volume de travail devant être effectué en néerlandais tel qu’il a été déterminé par les comptages effectués (dossiers de type I) : 19,1% de 243 emplois (hors interventions) 


� Pour respecter l’organisation de la garde et permettre un départ en intervention bilingue dans tous les cas de figure, il est nécessaire qu’il y ait une présence minimale de 58 néerlandophones et de 58 francophones par garde de 24h. Pour assurer cette présence, il est nécessaire de disposer de 58 X 6,4 agents = 372 agents. A propos du chiffre 6,4, Voy. la lettre du 4 mai 2011 du SIAMU (annexe 12).  


� Traduction libre de : “ Overwegende dat om het “wezenlijk belang” te bepalen dat het Nederlandse en het Franse taalgebied voor de Belgische Dienst voor Buitenlandse Handel vertegenwoordigen, vooreest en hoofdzakelijk het aantal en de belangrijkheid van de zaken moeten worden vastgesteld die resp. in het Nederlands of in het Frans door de Dienst moeten worden verwerkt, dat de wettelijke verplichting voor de Overheid om de verhouding te bepalen tussen de betrekkingen van de Nederlandse taalrol en deze van de Franse taalrol niet alleen beantwoordt aan de zorg van de wetgever om de zaken te doen behandelen in de door de wet opgelegde taal maar ook om de personeelsleden van elke taalgroep in staat te stellen de zaken die hen op taalbasis toegewezen worden te behandelen zonder hierbij t.o.v. van hun collega’s van de andere taalrol met veel werk belast te worden; dat derhalve een paritaire verdeling van de betrekkingen tussen de Nederlandse en de Franse taalgroep als niet wettig voorkomt wanneer blijkt dat het aantal en de belangrijkheid van de zaken die [in een taal] moeten behandeld worden kennelijk groter zijn dan het aantal en de belangrijkheid van de zaken die in de andere taal moten afgewikkeld worden; dat hierbij niet alleen rekening moet worden gehouden met de zaken uit elk taalgebied maar ook met de zaken die in Brussel-Hoofdstad kunnen gelokaliseerd worden; dat deze verhouding wat het werkvolume betreft, normaal uit de cijfergegevens moet blijken”


� NL : (419 emplois néerlandophones – 12 emplois néerlandophones aux degrés 1 et 2 de la hiérarchie)/(1411 emplois -24 emplois aux degrés 1 et 2 de la hiérarchie) = 0,2934 (calcul sur base de 24 emplois aux rangs A3 à A5+)  





